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Résumé 

 

 

 

 

 

 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
  
  

A la demande de France urbaine, quatre étudiants du Master Stratégies territoriales et 

urbaines ont mené une étude sur la participation citoyenne dans les intercommunalités et les 

métropoles. Réalisé dans le cadre des projets collectifs, ce rapport est le fruit du travail d’analyse 

et de collecte de données opéré par les étudiants tout au long du déroulement de l’étude. Il revêt 

une double vocation stratégique et opérationnelle. 

 

Une réflexion analytique à destination des élus présente un plaidoyer en faveur d’une 

participation citoyenne enrichie des observations faites sur le terrain. Elle est structurée par six 

orientations générales formulant des préconisations stratégiques susceptibles de renforcer la 

démocratie participative dans les grandes villes, agglomérations et métropoles et répondant aux 

enjeux communs rencontrés par les membres de France urbaine. Elle se conclut par une série 

de recommandations directes.  

 

Le rendu final sert également de réceptacle aux fiches standardisées qui constituent la 

base de la commande. Les fiches territoire visent à offrir une contextualisation de la question 

participative tandis que les fiches démarche permettent de prendre connaissance du fonction-

nement des dispositifs participatifs, de leurs facteurs de succès et difficultés. Ces fiches visent 

à être complétées à l’avenir afin de constituer une base de données opérationnelle la plus com-

plète possible. A ce titre, un guide méthodologique est adossé aux annexes afin de proposer un 

protocole de reproductibilité. 

 

Le rapport souligne la nécessité de clarifier les règles de la participation non-règlemen-

taire, de penser le fonctionnement des services qui lui sont dédiés comme devant être transver-

sal, d’adosser les démarches institutionnelles aux initiatives déjà existantes sur le territoire et 

enfin de développer une coopération interterritoriale en matière de participation citoyenne, no-

tamment au sein des intercommunalités. 
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Introduction générale 

Réunis dans le groupe projet Parti-

cipation citoyenne, les membres de France 

urbaine ont formulé leur volonté de collabo-

rer en matière de démocratie participative 

avec la forte conviction que la démocratie 

participative constitue un progrès en ma-

tière de gouvernance urbaine, et que le par-

tage d’expériences peut constituer un levier 

important à la diffusion de modes de ges-

tion urbains participatifs. 

Afin de répondre à ces attentes, 

France urbaine a fait appel aux projets col-

lectifs de l’École urbaine de Sciences Po 

Paris. Un groupe de 4 étudiants du Master 

Stratégies Territoriales et Urbaines encadré 

par un tuteur a ainsi été mobilisé pour ré-

pondre à ces attentes dans le cadre d’un 

projet collectif. Cette mission fut guidée par 

un comité de pilotage composé de repré-

sentants des villes et collectivités volon-

taires issues du groupe projet Participation 

citoyenne. Il a assuré le suivi de la mission 

des étudiants à l’occasion de réunions aux 

différentes étapes du projet et validé les do-

cuments qu’ils ont produits.  

 

L’étude menée pour France urbaine 

prend place dans un contexte de foisonne-

ment des dispositifs en matière de démo-

cratie participative à l’échelle locale. Pre-

nant des noms différents et prônant des ob-

jectifs divers, ces dispositifs illustrent certes 

à quel point le local est l’espace privilégié 

de la démocratie participative, mais égale-

ment combien cette dernière est porteuse 

de significations et d’enjeux divers. Là où 

des dispositifs se réclamant de la démocra-

tie participative prennent la forme du finan-

cement de micro-projets citoyens, d’autres 

consistent en un recueil d’avis autour de 

projets politiques de grande ampleur. Cette 

diversité révèle une ambiguïté inhérente à 

la notion de démocratie participative.

  

Dès lors, comment penser la démocratie participative, et les diverses formes 

qu’elle prend, à l’échelle des grandes villes et métropoles françaises ? 

 

D’un point de vue conceptuel, les 

notions et dispositifs qui entourent la démo-

cratie participative font l’objet de nom-

breuses acceptions. La démocratie partici-

pative peut être définie comme visant à fa-

voriser l’implication directe du plus grand 

nombre de citoyens concernés dans le gou-

vernement des affaires publiques. Elle vise 

donc avant toute chose à étendre et inten-

sifier la participation citoyenne. Cependant, 

cette définition demeure particulièrement 

large et est source d’une certaine ambi-

guïté. On peut donc distinguer deux 

conceptions de la démocratie participative. 

La première valorise particulièrement l’im-

plication politique du citoyen au-delà du 

vote, comme enjeu essentiel de la démo-

cratie. Elle contribue ainsi à renforcer le 

pouvoir d’agir, ou empowerment, des ci-

toyens. La seconde conception de la démo-

cratie participative, que l’on peut plutôt dé-

signer comme une démocratie délibérative, 

vise, elle, la légitimation et l’amélioration de 

la décision publique prise au nom de l’inté-

rêt général, par un dialogue aboutissant au 

consensus. En somme, il s’agit dans un cas 
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de fabriquer de « bons citoyens », dans un 

autre de fabriquer de « bonnes décisions ». 

S’il est essentiel d’opérer cette distinction, 

ces deux façons de penser la démocratie 

participative peuvent tout à fait être combi-

nées, et le sont le plus souvent. 

La participation citoyenne à 

l’échelle des grandes villes peut donc con-

naître des dynamiques différentes selon 

l’approche adoptée, qu’elle se tourne vers 

l’empowerment ou vers la démocratie déli-

bérative. Il s’agit ici du choix de la dé-

marche, c’est à dire de la vision politique 

portant le projet. 

Néanmoins, l’impact du territoire 

dans la mise en place et la réussite des dis-

positifs est primordial. Il convient de ne pas 

faire du territoire une feuille blanche sur 

laquelle la vision politique se dessinerait. 

En effet, chaque ville ou intercommunalité 

connaît des dynamiques et des enjeux 

propres, et, lorsque la participation ci-

toyenne est perçue comme une réponse 

aux problématiques locales, il convient 

dans chaque situation d’y adapter le dispo-

sitif, et donc les outils. 

Ainsi, chaque dispositif est conçu 

avec une pensée territoriale précise, et 

tend à répondre à des enjeux que d’autres 

villes ou intercommunalités peuvent ne pas 

connaître. L’étude en cours, dont le but est 

de soulever les dispositifs innovants et in-

téressants à l’intention d’autres territoires, 

doit donc également intégrer l’importance 

du contexte local dans ces outils et disposi-

tifs participatifs.

 

Comment parvenir à mettre en commun et diffuser des dispositifs de participation ci-

toyenne conçus avant tout pour répondre aux exigences et défis de territoires et pro-

jets spécifiques ?

Pour répondre à cette question, les 

étudiants ont mobilisé une méthodologie 

permettant à la fois de rédiger un rapport 

transversal sur les enjeux communs aux 

différents territoires et de produire un cer-

tain nombre de fiches voué au partage 

d’expérience entre collectivités.  

L’étude a ainsi impliqué une revue 

de littérature des productions académiques 

(science politique, sociologie, géographie) 

mais aussi de rapports institutionnels et 

opérationnels, issus d’organismes tels que 

le Conseil Economique, Social et Environ-

nemental, l’Observatoire international de la 

démocratie participative, et de collectivités. 

S’y sont ajoutés des entretiens semi-direc-

tifs, réalisés avec des professionnels de la 

participation citoyenne (consultants, agents 

de collectivité) mais aussi des chercheurs 

approchant la démocratie participative par 

des prismes particuliers (quartiers priori-

taires, grands aménagements, etc.). Ces 

lectures et entretiens visaient, au-delà 

d’une montée en compétences sur le sujet, 

à dégager des enjeux transversaux, des 

points d’intérêt particuliers, et des pistes 

d’analyses pour le rapport final et les 

études de terrain. 

Afin de récolter des données sur les 

pratiques des membres de France urbaine 

en matière de démocratie participative et 

de prendre contact avec elles, un question-

naire a été élaboré par les étudiants et dif-

fusé au sein de l’association. Celui-ci a per-

mis de prendre connaissance des mots 

d’ordre et moyens des différentes collectivi-

tés, des démarches qu’elles portaient, ainsi 

que des succès et difficultés de ces der-

nières.  

Dans le cadre des études de terrain, 

la méthodologie a essentiellement reposé 

sur la conduite d’entretiens semi-directifs. 

Après avoir sélectionné les deux ou trois 

démarches les plus innovantes mises en 

place par la collectivité, le plus souvent sur 

la base des propositions de cette dernière, 

les étudiants réalisaient des grilles d’entre-

tien guidant les échanges avec toutes les 

parties-prenantes. Pour chaque démarche, 

des entretiens ont ainsi été réalisés avec : 
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les élus dédiés à la participation citoyenne, 

les agents du service rattaché à cette ques-

tion, les acteurs associatifs (quand les as-

sociations avaient été mobilisées) et les ci-

toyens participants. En analysant le dis-

cours de ces acteurs, ainsi que les docu-

ments produits par la collectivité, les asso-

ciations et les citoyens dans le cadre des 

démarches participatives, les étudiants ont 

ainsi pu adopter un point de vue croisant 

les regards, en mesure de mettre en 

exergue l’originalité des démarches, leurs 

succès comme leurs difficultés, et les rai-

sons expliquant ces dernières. Le but était 

ainsi double. D’une part comprendre les ob-

jectifs généraux et la manière dont la parti-

cipation citoyenne était appréhendée au 

sein de ces territoires. D’une autre part, sa 

traduction concrète au sein des démarches. 

 

 

Cette méthodologie a été tenue tout 

au long des 8 mois de l’étude, selon un ca-

lendrier structuré en différentes phases. 

Tout d’abord, un temps de cadrage 

au cours duquel ont été menés près d’une 

dizaine d’entretiens généraux ainsi que de 

nombreuses lectures nécessaires à la re-

vue de littérature. C’est également sur ce 

temps qu’a été construit et envoyé le ques-

tionnaire vise à la fois la récolte d’informa-

tions factuelles, la prise de contact en vue 

des terrains, ainsi que la meilleure compré-

hension de la perception de la participation 

citoyenne par les collectivités interrogées. 

Ce questionnaire a recueilli la parole d’un 

tiers des membres de France urbaine, 

c’est-à-dire de 50% des métropoles fran-

çaises et de plus de 60% des villes de plus 

de 150 000 habitants. Par ailleurs, les col-

lectivités répondantes semblent en 

moyenne être en avance dans le domaine 

de la participation citoyenne, seulement 

deux d’entre elles ne déclarant mettre en 

place aucune démarche non réglementaire. 

Les échanges avec les collectivités 

membres du comité de pilotage ainsi que 

les chargés de mission France urbaine ont 

également permis de faire émerger un cer-

tain nombre d’axes qui ont constitué un fil 

rouge au cours de l’étude. Les plus impor-

tants d’entre eux sont l’inclusion de tous les 

citoyens, la place donnée aux acteurs tiers, 

l’impact de la participation sur la prise de 

décision finale, le dialogue interterritorial 

ainsi que le rôle du numérique. 

Y a succédé une période consacrée 

aux études de terrain avec un total de 7 dé-

placements. La Métropole Rouen Norman-

die, la ville de Strasbourg, la ville de Cler-

mont-Ferrand, la ville de Poitiers, Nantes 

Métropole, la ville de Grenoble ainsi que la 

Métropole Européenne de Lille ont ainsi fait 

l’objet d’une analyse sur le terrain. Cette 

phase fut également rythmée par la produc-

tion d’un rendu intermédiaire, restitué à 

l’occasion d’une réunion avec le comité de 

pilotage, et par une intervention des étu-

diants aux Journées Nationales de France 

urbaine.  

Enfin, le dernier temps a été consa-

cré à la rédaction des fiches terrains et dé-

marches, et de l’analyse transversale. Une 

fois rédigées et mises en forme, ces pro-

ductions ont été retravaillées lors d’une ré-

union avec le comité de pilotage, sous 

forme de petites tablées permettant une 

certaine co-construction des fiches. Enfin 

les échanges avec les collectivités concer-

nées par des fiches ont permis d’y apporter 

les dernières corrections.   

 

 

De cette méthodologie sont issues 

plusieurs productions. Les fiches indivi-

duelles constituent le cœur de l’étude. Elles 

s’inscrivent dans la volonté de France ur-

baine et du groupe de travail consacré à 

cette question d’initier une base de don-

nées des démarches participatives misent 

en place par les collectivités membres de 

l’association, afin de faciliter les échanges 

d’expérience, la circulation des pratiques 

innovantes, et à terme le développement 

de l’offre participative dans les territoires 

français.  
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Il est rapidement paru nécessaire de distin-

guer d’une part les fiches territoires et d’une 

autre les fiches démarches. L’articulation 

entre le contexte local, la vision de la parti-

cipation citoyenne portée par la collectivité 

et les démarches misent en place, est es-

sentiel à leur bonne compréhension.  

 

Ces fiches sont accompagnées ici 

par trois éléments, qui ont pour vertu de 

nourrir la réflexion sur l’analyse locale des 

démarche participatives, de permettre d’ex-

pliciter les termes utilisés, et enfin de pré-

senter la méthode développée au cours de 

l’étude.  

 

Tout d’abord, une analyse transver-

sale vise à dépasser le caractère stricte-

ment local des fiches, en dégageant des 

lignes de force communes aux territoires 

analysés. La transversalité des enjeux qui 

y sont présentés ne vise pas à prendre la 

forme d’une étude, mais davantage à dé-

fendre un certain nombre d’aspects qui 

sont apparus important au cours de cette 

étude. Le recours à des titres plus engagés 

et la présence de recommandations dans 

la conclusion vont en ce sens.  

Ensuite, un lexique a été construit, 

inspiré de diverses initiatives similaires 

faites dans les territoires (Grenoble, 

Rennes…) ou au niveau national avec le 

Dicopart. Ce lexique a pour but de clarifier 

les termes propres à la participation ci-

toyenne, qui présentent une certaine poly-

sémie, ainsi que d’expliciter l’usage qui en 

est fait au cours de ce rendu. 

 

Enfin, une partie méthodologie, 

comprenant le calendrier des différentes 

phases de l’étude ainsi que le protocole de 

reproductibilité des fiches, est également 

développée. Cet élément a pour but d’ex-

pliciter la manière dont l’étude a été con-

duite, afin d’en comprendre les fondements. 

Elle vise également à présenter les voies 

privilégiées quant à la manière dont la base 

de données initiée ici sera par la suite four-

nie par les collectivités membres de France 

urbaine, ou bien par un tiers indépendant. 

La présentation des gabarits des fiches ter-

ritoires et démarches va en ce sen
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Questionner les pratiques de participation ci-

toyenne des grandes villes et intercommunalités : 
quelques pistes de réflexion et perspectives 

 
 
 

Ce rapport constitue la synthèse de l’étude commandée par France urbaine auprès de l'École 

urbaine de Sciences Po. Quatre étudiants du Master Stratégies Territoriales et Urbaines ont été 

mobilisés dans le cadre d'un projet collectif visant à dresser un état des lieux des pratiques de par-

ticipation citoyenne au sein des membres de France urbaine. Cette enquête a consisté en une revue 

de littérature sur la démocratie participative, ainsi que sept visites de terrain dans des collectivités 

membres de France urbaine, au cours desquelles ont été effectués des entretiens semi-directifs 

avec les élus et agents des collectivités, mais aussi des citoyens et acteurs associatifs. Enfin, un 

questionnaire a été diffusé au sein des membres de l’association, dont un tiers a répondu, soit la 

moitié des métropoles françaises et plus de 60% des villes de plus de 150 000 habitants.  

 
 

 
On observe aujourd’hui un réel foison-

nement de dispositifs en matière de démocra-

tie participative au sein des grandes villes et 

intercommunalités. Budget participatif, jury ci-

toyen, ateliers de concertation et fabriques de 

la participation sont autant de démarches qui 

visent à associer les citoyens à l’action pu-

blique locale et à la fabrique des politiques pu-

bliques. L’échelon de proximité que consti-

tuent les villes et intercommunalités apparaît 

ainsi comme un espace démocratique privilé-

gié, aussi bien en matière de démocratie re-

présentative que d’encadrement et de mise en 

place de démarches permettant la participa-

tion citoyenne. Cette dernière, qui peut se dé-

finir comme l’association des citoyens au gou-

vernement des affaires publiques, est structu-

rée par deux objectifs essentiels. Le premier 

consiste en l’amélioration de la décision et de 

l’action publiques au nom de l’intérêt général, 

par la discussion aboutissant au consensus. 

Le second valorise le renforcement du pouvoir 

d’agir du citoyen, au-delà du seul vote. S’il est 

nécessaire de les distinguer dans la mesure 

où ces deux approches de la démocratie par-

ticipative répondent à des objectifs différents, 

et ne mobilisent pas toujours les mêmes outils, 

elles sont souvent croisées dans les politiques 

menées par les villes et intercommunalités. Le 

type de politique - politiques de proximité 

(aménagements ponctuels, vie de quartier etc.) 

et politiques relevant d’orientations plus géné-

rales (schémas directeurs, documents socles 

pour des politiques publiques) – auquel une 

collectivité intègre ses citoyens témoigne de la 

vision qu’elle porte sur la participation. C’est 

en somme la conception politique de la place 

du citoyen dans l’espace urbain, comme ex-

pert du quotidien ou comme contributeur à la 

fabrique des politiques publiques, qui guide 

ces pratiques.  

La participation citoyenne à l’échelle 

urbaine se heurte cependant à des enjeux de 

clarifications sémantiques. En effet, il est né-

cessaire dans un contexte local que les diffé-

rentes parties prenantes - citoyens, services 
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des collectivités, élus - s’entendent sur les res-

sorts des politiques participatives. Or, la parti-

cipation citoyenne repose sur un champ lexi-

cal divers ainsi que sur différents degrés de 

prise en compte de la parole des participants. 

De cette complexité découlent des enjeux de 

compréhension mais aussi de capacité de 

transposition en fonction des territoires. 

 

Le développement d’une multitude de 

démarches participatives au sein des grandes 

villes et intercommunalités françaises semble 

à première vue se faire en ordre dispersé. 

Chaque dispositif suit des logiques propres, et 

chaque territoire propose une vision politique 

de la participation citoyenne propre, autonome, 

et donc incomparable aux autres territoires 

français. La réussite ou l’échec d’une dé-

marche de participation est ainsi intimement 

lié au contexte local.  

 

Néanmoins, forger et proposer une ana-

lyse transversale de ces pratiques nous a 

semblé nécessaire et fécond pour rendre 

compte des enjeux de la participation ci-

toyenne en France. En effet, au-delà des spé-

cificités locales, les pratiques des grandes 

villes et intercommunalités en matière de par-

ticipation citoyenne illustrent plusieurs points 

de convergence, notamment dans les ap-

proches et les modalités de mise en œuvre. 

Des difficultés partagées, mais aussi des 

bonnes pratiques et des innovations pour les 

surmonter. 

 

L’identité urbaine est plurielle. Les es-

paces urbains concentrent des disparités, au 

premier rang des écarts de richesse et de ca-

pital socio-culturel qui différencient le rapport 

à l’institution locale. En France, la pauvreté se 

concentre majoritairement dans les grands 

pôles urbains : 65% des individus les plus 

pauvres vivent dans les grandes villes où 19,5% 

de la population vit en moyenne sous le seuil 

de pauvreté (INSEE, 2012). La perception 

d’espaces urbains homogènes en opposition 

aux zones rurales est ainsi largement dépha-

sée par rapport à la réalité que constitue la vie 

en ville. Dès lors, la question de la prise en 

compte de tous les publics au sein des 

dispositifs de participation est centrale. En ef-

fet, il est nécessaire d’œuvrer contre un poten-

tiel risque d’aggravation des inégalités exis-

tantes que pourrait engendrer l’appropriation 

des dispositifs participatifs et de leurs impacts 

sur la décision publique par les catégories les 

plus promptes à s’engager dans les dé-

marches. 

 

Les grandes villes et intercommunalités ur-

baines se caractérisent également par un foi-

sonnement d’initiatives, de collectifs, de 

groupes qui font de l’espace urbain un lieu de 

sociabilité particulier. La ville n’est ainsi pas 

seulement modelée par les pouvoirs publics, 

mais également par ses habitants. Pour ré-

pondre aux enjeux du XXI° siècle, les centres 

urbains migrent progressivement vers une 

gouvernance locale qui privilégie la concerta-

tion (acteurs publics et privés) : on parle de 

transition du gouvernement des villes à la gou-

vernance urbaine. Ces acteurs qui font la ville 

sont autant de vecteurs de la participation ci-

toyenne. Les associations constituent par 

exemple pour les publics les plus modestes 

(majoritairement les plus éloignés des dé-

marches de participation) des supports essen-

tiels d’intégration dans la vie sociale et poli-

tique.  

L’urbain est aussi une réalité adminis-

trative : celle des communes et intercommu-

nalités qui voient leurs compétences renfor-

cées avec la décentralisation mais qui restent 

des objets politiques mouvants, en constante 

évolution. Leurs compétences portent en effet 

sur des champs de politiques publiques extrê-

mement larges et techniques, rendus com-

plexes par leur ancrage dans des territoires ur-

bains interconnectés. Ils conservent pourtant 

un impact fort sur le quotidien immédiat des 

habitants. L’élaboration du Plan Local d’Urba-

nisme, de l’Habitat ou des Déchets, est ainsi 

un puissant outil avec des incidences directes 

sur de nombreux aspects pratiques de la vie 

des citoyens : la définition d’une politique de 

déchets, de leur collecte à leur traitement, 

change par exemple les pratiques quoti-

diennes des habitants, de leurs habitudes de 

consommation au tri de leurs déchets. Si l’or-

ganisation des collectivités locales reste 
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majoritairement sectorielle, la participation ci-

toyenne revêt quant à elle une vocation trans-

versale. Elle vient se superposer à cette action 

publique diverse en intégrant à différents pro-

jets et politiques publiques une dimension col-

laborative. La rencontre de ces deux modes 

d’organisation est parfois conflictuelle, mais 

constitue une importante condition de réussite 

d’une politique participative. A cet aspect 

transversal s’ajoute une dimension multisca-

laire : la superposition des échelons de gou-

vernance et des compétences parfois parta-

gées contribue encore à complexifier l’action 

publique territoriale. Dans ce contexte, la dé-

mocratie participative à l’échelle locale qui 

puisait sa force dans le rapport de proxi-

mité entre gouvernants et gouvernés se 

heurte au fossé qui se creuse entre la com-

plexité administrative et les besoins des 

habitants. Le développement de l’interterrito-

rialité constitue dès lors un fort contrepoids po-

tentiel. En effet, si le cloisonnement relatif des 

différents échelons de gouvernance est géné-

rateur de discontinuités dans l’intervention des 

pouvoirs publics sur le quotidien des citoyens, 

leur coopération serait susceptible de les pal-

lier en facilitant la circulation de l’information et 

la fluidité des solutions apportées. 

 

 

 

Ces différents axes, qui permettent de 

dépasser l’analyse localisée des politiques 

participatives au profit d’une compréhension 

plus générale des enjeux, permettent de faire 

émerger un certain nombre de pistes de ré-

flexion, issues d’exemples concrets. Celles-ci, 

développées au sein de ce rapport, sont 

vouées à faciliter la circulation de démarches 

ayant rencontré un succès local, mais aussi à 

nourrir la réflexion des décideurs publics sou-

cieux de développer les politiques participa-

tives dans leurs territoires. 

 

 

 

Quels enseignements tirer des pratiques des grandes 

villes, intercommunalités et métropoles pour interroger 

et enrichir la participation citoyenne ? 
 

 

 



 

 

15 

 
 

 
 
 
 
 

Pour l’élaboration d’une participation citoyenne 

reposant une définition claire des termes et enjeux 
 
 
 
La participation citoyenne se heurte à des difficultés de compréhension entre les pouvoirs 

publics et les citoyens. Ainsi, les pratiques participatives gagnent à être définies clairement par des 

documents socles précisant les différents enjeux et objectifs. 

 
 

 
Les enjeux : réduire les dissensions entre 

les citoyens et les pouvoirs publics 

 
La participation citoyenne mobilise un 

champ lexical divers, qui fait l’objet de défini-

tions variant d’un territoire à un autre. Les 

termes renvoyant au degré de prise en compte 

des citoyens (information, consultation, con-

certation et co-construction) sont régulière-

ment employés mais désignent des pratiques 

différentes selon les collectivités. Là où cer-

taines établissent une hiérarchie stricte entre 

information et consultation, d’autres rendent la 

frontière entre ces deux termes plus floue, no-

tamment quant au niveau de retour effectué de 

la collectivité vers le citoyen. Car si la consul-

tation implique une certaine prise en compte, 

ce n’est pas nécessairement le cas durant un 

dispositif d’information. Dès lors, s’il n’est pas 

clair qu’une démarche relève de l’une ou 

l’autre de ces pratiques, une dissension peut 

rapidement apparaître entre citoyens et pou-

voirs publics.  

 

Une autre problématique est celle de la 

définition des « règles du jeu » lors de la mise 

en place d’une démarche. Plus précisément, il 

peut arriver qu’au cours d’une démarche de 

participation citoyenne, celle-ci connaisse une 

évolution, si son format a présenté des limites, 

ou si les participants n’ont pas été aussi 

nombreux qu’escompté. Un exemple : si ce 

qui était présenté comme une concertation n’a 

pas permis de convoquer des personnes suf-

fisamment diverses pour permettre une réelle 

confrontation de points de vue, il peut-être ten-

tant de changer l’exercice en une consultation. 

Un changement qui, une nouvelle fois, peut 

être la source de frustrations pour les partici-

pants et, à terme, de méfiance. 

 

Les pistes de résolution : la mise en place 

d’un cadre structurel commun clarifiant les 

règles et engagements des pouvoirs pu-

blics 

 

Afin d’éviter toute forme d’incompré-

hension entre les différents acteurs, certaines 

collectivités ont décidé d’élaborer des docu-

ments fondateurs de la participation citoyenne 

sur leur territoire. La ville d’Angers a notam-

ment choisi d’élaborer la « Charte ange-

vine de la participation » afin de témoigner 

de la volonté municipale d’inscrire dans la 

culture administrative angevine un intérêt 

pour la participation citoyenne tout en en-

richissant et renouvelant ses pratiques. 

L’objectif est de favoriser le dialogue entre ci-

toyens, services, élus et de faire appel à l’ex-

pertise d’usage des premiers pour améliorer la 

décision et l’action publiques. A travers cette 

charte, la ville d’Angers prend donc 10 
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engagements concernant ses objectifs en 

termes de participation citoyenne. Par ailleurs, 

elle définit précisément ce qu’elle entend par 

information, consultation, concertation et co-

construction afin de s’assurer une bonne com-

préhension et des attentes cohérentes de la 

part des citoyens.   

 

D’autre part, afin d’établir clairement les en-

jeux des démarches mises en place et d’assu-

rer leur pertinence vis-à-vis du contexte local, 

la ville de Strasbourg a également décidé 

d’instaurer un document socle en propo-

sant un « Pacte de la démocratie locale ». 

Ainsi, à travers un Sommet Citoyen, la ville a 

invité les habitants à co-construire la politique 

participative de leur commune en participant à 

différents ateliers. Cela a été l’occasion de 

multiplier les échanges entre les élus, les ser-

vices et les citoyens et de faire émerger des 

propositions dont les modalités ont été co-

construites. Une liste définie des démarches 

est ainsi établie. De ce fait, les élus, les agents 

et les citoyens ont en main une description 

précise de ce qui est prévu à l’agenda durant 

toute la mandature. 

 

Ainsi les villes d’Angers et de Strasbourg ont 

réussi à enrichir leurs pratiques participatives 

en définissant précisément leurs objectifs. 

L’élaboration de documents socles avec les ci-

toyens leur permet de mettre en place des dé-

marches plus adaptées aux volontés ci-

toyennes et mieux comprises par ces derniers. 

 

 

La participation vue par … Angers ! 
 

 

A Angers, la participation citoyenne s’inscrit 

dans une réelle volonté d’instauration d’un rapport 

de confiance entre les différentes parties prenantes. 

Du côté des élus et des services, l’objectif est de re-

connaitre l’expertise d’usage du citoyen afin de légi-

timer sa capacité d’action sur son environnement. 

En parallèle, il s’agit pour les citoyens d’apprécier la 

compétence technique des services.  

 

Ainsi, pour rendre effective la collaboration 

de l’ensemble de la société, il a été décidé d’élaborer 

la charte angévine de la démocratie locale en juillet 

2016. Celle-ci clarifie les règles de la participation en 

définissant précisément les différents types de parti-

cipation que sont l’information, la consultation, la 

concertation et la co-construction. Par ailleurs, cette 

charte énonce les engagements pris par la collecti-

vité afin de garantir une transparence des débats 

ainsi qu’une possibilité pour les citoyens d’évaluer 

les démarches mises en œuvre à postériori. 

 

Enfin, il apparaît fondamental pour Angers 

que la participation citoyenne doit relever d’une vo-

lonté réelle des élus. Son développement à Angers 

ne relève effectivement pas d’une initiative ascen-

dante mais bien d’une volonté politique sans laquelle 

elle ne saurait être réellement mise en place et don-

ner un pouvoir d’action au citoyen. 

 

Démarches de la collectivité 
 

• Le budget participatif  
Permettre au citoyen d’agir directement sur la 
répartition du budget d’investissement en pro-
posant des projets de leur propre initiative.  

 

• Le comptoir citoyen  
Permettre aux Angevins aidés par le CCAS de 
s’engager, sur la base du volontariat, dans la 
vie de la ville 
 

• Penser les séniors de demain 
Mobiliser près de 100 acteurs institutionnels, 
associatifs ou habitants pour faire émerger une 
feuille de route gérontologique qui mobilise 
toutes les politiques publiques. 
 

• La journée citoyenne 
Donner du temps pour sa ville : Sur une jour-
née, toutes les générations se retrouvent pour 
donner de leur temps pour leur ville, le bien 
commun et aux autres.  

 
 

Jacques Boudaud, DGA chargé de la proximité, des soli-
darités et du renouvellement urbain 
Email : Jacques.Boudaud@ville.angers.fr 

 

Marc Faugeres, Directeur de la mission participation ci-
toyenne 
Email : marc.faugeres@angersloiremetropole.fr 
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Pour une participation exploitant pleinement le po-

tentiel citoyen 
 
 
 
La participation citoyenne, adossée à des démarches dédiées, fait souvent l’objet de choix 

forts de la part des collectivités, caractérisant souvent la parole du citoyen comme une expertise 

d’usage. Néanmoins, au-delà des choix de dispositifs ou de la manière dont est perçue la parole 

citoyenne, avoir une approche éminemment politique de la participation semble être essentiel 

à son bon fonctionnement. 

 

 
Les enjeux : une participation citoyenne 

parfois limitée à sa dimension micro-locale 

 

Au sein des démarches de participa-

tion, la manière dont la parole du citoyen est 

comprise par la collectivité est centrale dans 

l’impact effectif de cette dernière sur l’action 

publique.  

L’expression citoyenne est souvent 

perçue comme une « expertise du quotidien », 

et le participant comme un « expert de son en-

vironnement ». Il s’occuperait ainsi plus natu-

rellement des questions de « petite politique », 

de proximité, en opposition à celle liées à la « 

grande politique », c’est à dire à des questions 

plus générales. Cette catégorisation s’inscrit 

dans une volonté de faire de la participation un 

outil de renforcement des décisions publiques. 

Elle s’oppose néanmoins à une autre concep-

tion de la participation, portant sur des orien-

tations plus générales à l’échelle d’un territoire, 

souvent considérée comme « hors-sol » et ne 

permettant pas une mobilisation forte et du-

rable des participants. Cependant, en limitant 

la place du citoyen dans un rôle d’expert de 

son quotidien dont la participation se con-

centre sur des questions de « petite politique 

», le risque est de dépolitiser sa parole et de 

réduire le potentiel de l’expression citoyenne. 

Pourtant, derrière des questions a priori 

anodines, ou de proximité, s’expriment sou-

vent de véritables visions politiques et des opi-

nions sur la manière dont la collectivité peut 

être organisée. Dès lors, cette distinction entre 

« petites » et « grandes » politiques n’a que 

peu lieu d’être : ces concepts sont liés, et la 

petitesse de l’échelle géographique sur la-

quelle l’individu est invité à se mobiliser ne 

peut présager d’une incapacité à s’exprimer 

sur des enjeux politiques d’envergure. 

 

Cette articulation entre « petites poli-

tiques » et enjeux d’envergure se retrouve 

dans certains territoires. En effet, les citoyens 

participants aux démarches témoignent sou-

vent de l’importance qu’a pris pour eux le fait 

même de voir leur parole être légitimée, enten-

due.  Ainsi, au-delà même de l’objectif de la 

démarche étudiée, et pour laquelle les ci-

toyens étaient évidemment engagés, c’est bel 

et bien la dimension politique de la nou-

velle place donnée au citoyen par la collec-

tivité qui est appréciée. Par ailleurs, la ques-

tion de la formation des citoyens apparaît 

comme fondamentale puisqu’elle permet jus-

tement au citoyen de se concentrer sur des 

questions à la fois de « petites » et de « 

grandes » politiques. En effet, celle-ci permet 

notamment la légitimation de la prise de parole 

du citoyen. Par exemple, lors de la mise en 
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place d’un jury citoyen, à l’issue d’un proces-

sus d’information, ces derniers formulent des 

recommandations sur un sujet de politique pu-

blique. D’une part, cela contribue à éclairer la 

décision et enrichir la délibération finale. Mais, 

d’autre part, cela permet surtout aux citoyens 

de gagner en compétence afin de légitimer 

leur parole et de garantir sa prise en compte 

dans des politiques publiques aux larges en-

jeux.  

 

Les pistes de résolution : Une expertise ci-

toyenne éminemment politique 

 

Ces deux visions sont en effet confor-

tées par les faits, observables chez différentes 

collectivités. Les citoyens ont une propension 

plus grande à se projeter lorsqu’il s’agit de 

thèmes ayant un rapport avec leur quotidien, 

ce qui se traduit par une plus grande facilité à 

mobiliser les publics. À l’inverse, les dispositifs 

pérennes et traitant de questions globales à 

l’échelle de tout un territoire ont tendance à re-

grouper des profils de participants très particu-

liers, diplômés et disposant de temps libre. Il 

s’agit néanmoins ici de saisir l’importance 

d’une définition plus souple de ces distinctions. 

Plus qu’une opposition entre « petite » et « 

grande » politiques ou entre les différents 

types de dispositifs participatifs, c’est plus gé-

néralement la coopération entre ces ap-

proches qui semble essentielle au bon fonc-

tionnement des systèmes de participation. 

 

L’exemple strasbourgeois va en ce 

sens. En effet, au travers de la démarche 

Strasbourg ça pousse ! , qui consiste à per-

mettre à des citoyens de végétaliser des es-

paces minéralisés ou de prendre en charge 

l’entretien d’espaces verts, la ville va lier l’ex-

pertise d’usage à des considération plus poli-

tiques. La perception de l’habitant comme 

expert de son environnement est en effet 

ici centrale. Il est permis à l’individu de s’ap-

proprier son environnement direct, en lui con-

férant la possibilité de proposer à la municipa-

lité des zones potentiellement dé-minérali-

sables ainsi que de gérer les espaces verts 

dont il va profiter. Ainsi, l’habitant est compris 

ici comme l’acteur de référence dans la modé-

lisation de son environnement. Néanmoins, en 

participant à une politique à grande échelle de 

végétalisation, de dynamisation de la biodiver-

sité et de lutte contre les îlots de chaleur, le 

citoyen participe également à une dynamique 

globale strasbourgeoise de modification de 

l’espace urbain et du rapport à la présence de 

la nature dans la ville. Dès lors, des actions à 

priori ultra-locales, comme installer des bacs 

de fleur au coin d’une rue, prennent une réso-

nance globale et font du citoyen un acteur des 

orientations politiques profondes de sa ville. 

 

Cette articulation entre le local et le glo-

bal dans le cadre de la participation citoyenne 

s’inscrit également dans les rapports qu’entre-

tiennent l’Eurométropole et la ville de Stras-

bourg. En effet, alors que la ville favorise la 

mise en valeur d’un citoyen acteur de son en-

vironnement direct, en affirmant l’impact qu’il 

peut avoir sur le bâti l’entourant, la métropole 

opte pour une stratégie participative différen-

ciée au travers de rapports extrêmement do-

cumentés et traitant de thèmes généraux, 

comme du bien-être sur le territoire. En inté-

grant les travaux du Conseil de développe-

ment dans certaines de ses démarches, et no-

tamment dans le Pacte de la démocratie lo-

cale qui a refondé la politique participative de 

la ville, une coopération s’opère entre ces 

deux échelles institutionnelles, mais égale-

ment ces deux types d’objectifs de participa-

tion. Le travail sur le local se nourrit ainsi d’une 

réflexion globale à l’échelle d’une métropole. 

 

Ces deux éléments contribuent à faire émer-

ger un type de citoyenneté, combinant le local 

et le politique. Ainsi, la ville de Strasbourg af-

fiche régulièrement une volonté de faire du ci-

toyen un « acteur de son environnement ». Ce 

faisant, les pouvoirs publics s’appuient sur les 

enjeux du quotidien de l’individu, afin de facili-

ter sa mobilisation et son engagement. Néan-

moins, en caractérisant le strasbourgeois 

comme un « acteur », la collectivité l’inscrit 

dans une position dynamique active, le dotant 

d’un véritable pouvoir d’action et confortant 

son rôle politique.

http://www.participation-et-democratie.fr/es/dico/information
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Pour une participation « cousue-main » à visée 

inclusive 
 
 
 
Les collectivités font état d’une difficulté persistante à inclure certains publics dans leurs dé-

marches participatives. Celles-ci tendent parfois à mobiliser les mêmes populations et ne peuvent 

pas dans ces conditions prétendre représenter tous les citoyens concernés. Il semblerait que les 

modes de recrutement des participants constituent la principale piste de résolution de ce problème 

de représentativité. 

 

 
Les enjeux : une représentativité imparfaite 

des citoyens mobilisés dans les dé-

marches participatives 

 

Cet enjeu de représentativité de la par-

ticipation ressort très nettement comme une 

préoccupation majeure des collectivités. Le 

questionnaire adossé à cette étude a recueilli 

près d’un tiers des voix des membres de 

France urbaine dont 90% font état d’une diffi-

culté à inclure certains groupes de la popula-

tion. 

Les jeunes, les classes populaires, les ressor-

tissants étrangers, mais aussi les ménages 

avec enfants et les actifs peinent à être mobi-

lisés lors des démarches invitant à la partici-

pation citoyenne. 
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Cet écart entre les caractéristiques so-

cio-économiques des participants, souvent 

homogènes, et celles de la population du ter-

ritoire est lourd de conséquence pour deux rai-

sons. 

 

Tout d’abord, la dimension démocratique de la 

participation citoyenne s’en trouve réduite. Les 

démarches participatives proposent aux ci-

toyens de formuler un point de vue susceptible 

d’impacter l’action publique. Quelle est alors la 

valeur démocratique d’une démarche de co-

construction ayant mobilisé seulement cer-

tains groupes ? On fait face à un risque d’ac-

caparement d’une partie de la décision pu-

blique par certains au détriment d’autres 

alors même que la participation citoyenne 

ouvre un nouvel espace d’expression poli-

tique qui se veut ouvert à tous et caracté-

risé par un rapport de proximité.  

 

Par ailleurs, une mauvaise représentativité 

des participants aux démarches participa-

tives risque d’entraîner un mauvais cali-

brage des politiques publiques. La partici-

pation à l’échelle locale présente en effet 

l’avantage d’apporter une meilleure connais-

sance des besoins et attentes des citoyens. 

Elle permet ainsi une amélioration de l’action 

publique en offrant la garantie de sa perti-

nence et de son acceptation. Une participation 

peu représentative de la population dans son 

ensemble risque au contraire de favoriser des 

politiques publiques orientées vers les besoins 

de certaines catégories de citoyens. C’est un 

phénomène d’autant plus problématique lors-

que sont mobilisées des populations autour 

d’une démarche dont l’objet les impacte peu - 

voire pas. On assiste alors à une appropriation 

par les populations caractérisées par une forte 

capacité de mobilisation des sujets concer-

nant des publics éloignés de l’expression et de 

la participation citoyenne.  

 

 Face à ces enjeux remettant en ques-

tion la pertinence même d’une participation ci-

toyenne non-représentative, il apparaît essen-

tiel d’assurer la représentation de toutes les 

catégories de la population dans ces dé-

marches. Cela passe non seulement par un 

effort de communication, mais également par 

une mobilisation reposant sur un travail indivi-

duel et ciblé : une participation « cousue-

main » adaptée aux thématiques traitées et 

modulée à destination des publics visés. En ce 

sens, il n’existe pas de démarches inclusives 

en tant que telles, qui seraient transposables 

d’un territoire à l’autre. Plus que le dispositif en 

lui-même, c’est donc bien l’intégration de ce 

dernier, son appropriation par la collectivité et 

son articulation à l’écosystème local qui est 

facteur de réussite.  

 

Les pistes de résolution : des dispositifs 

ciblés précédés d’une identification des 

publics éloignés 

 

Néanmoins, certaines collectivités 
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mettent en œuvre des systèmes innovants 

et adaptés à leurs contextes locaux afin 

d’intégrer les publics habituellement éloi-

gnés des dispositifs participatifs. Cela est 

notamment le cas à Poitiers, dont l’action en 

matière de participation vise à prendre en 

compte la parole des habitants des quatre 

Quartiers Prioritaires de la Ville (QPV). La con-

férence d’usage, initiée en 2018, en est un bon 

exemple. Cette démarche cherche à nourrir de 

la parole citoyenne la décision publique con-

cernant les moyens d’affirmation de la liaison 

entre les Couronneries, un QPV, et le centre-

ville. Le système de recrutement repose 

d’abord sur une présence accrue des services 

et de l’élue en charge de la question sur le ter-

rain, et notamment sur une présence physique 

sur les marchés, afin de toucher des publics 

difficilement accessibles par les voies tradi-

tionnelles de communication. Par ailleurs, la 

sélection des volontaires reposait aussi sur la 

mise en place de quotas géographiques et gé-

nérationnels. Cela a permis, dans un premier 

temps, d’obtenir une parité géographique 

entre les participants des deux quartiers 

concernés. Ils ont notamment travaillé en bi-

nôme lors des ateliers de travail. Ensuite, ce 

mode de recrutement a également comblé la 

traditionnelle sous-représentation des publics 

les plus jeunes. Dans le questionnaire, 24 col-

lectivités sur les 34 répondantes estiment 

qu’ils étaient trop peu présents au sein des dé-

marches participatives. 

 

Poitiers vise également à intégrer de 

nouveaux publics grâce au tirage au sort. 

Ainsi, 50 membres des Conseils citoyens ont 

été sélectionnés par un système de tirage au 

sort sur les listes des bailleurs sociaux. En re-

courant au tirage au sort, ici orienté afin de 

toucher les ménages modestes, Poitiers per-

met de dépasser la simple utilisation du volon-

tariat entraînant souvent un biais social impor-

tant dans la sélection des participants. S’il 

convient évidemment de reconnaître les diffi-

cultés de mobilisation sur le long terme lié au 

tirage au sort, développer le recours à cette 

méthode de sélection peut être un levier im-

portant de la diversification des publics con-

cernés par les dispositifs participatifs.

 
Un autre exemple est celui de la ville de 

Grenoble, qui place au cœur de ses préoccu-

pations l’inclusion de tous les publics. Ainsi, à 

la suite de chacune de ses démarches d’am-

pleur s’appliquant à l'entièreté de son territoire, 

la ville produit des études statistiques permet-

tant de caractériser les publics n’ayant pas été 

touchés par le dispositif. Dès lors, à l’édition 

suivante dans le cas du budget participatif par 

exemple, la collectivité est en mesure de 

mettre en œuvre des systèmes de sensibilisa-

tion dédiés aux publics ayant été absents. Ré-

orienter les démarches en fonction des pu-

blics absents s’inscrit bel et bien dans la 

volonté de faire une participation « cou-

sue-main », adaptée au contexte local. Il im-

porte de ne pas transposer des formules s’ap-

pliquant de la même manière sur l’ensemble 

du territoire, mais de les moduler afin de leur 

permettre de s’adapter aux conditions locales.
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Pour une participation collaborative adossée aux 

initiatives locales 
 
 
 
Les démarches participatives proposées par la collectivité tendent à faire l’objet d’une vision 

descendante de la part des collectivités. Enrichir ces dispositifs des initiatives déjà présentes ou 

bourgeonnantes dans la société civile peut permettre davantage d’adhésion et d’engagement ci-

toyen au sein de ces processus. 

 

 
Les enjeux : des démarches institution-

nelles qui tendent à ignorer les formes de 

participation existantes 

 

Les démarches participatives relèvent 

majoritairement d’initiatives ad hoc de la part 

des collectivités. Celles-ci sont pensées de 

manière descendante, sans prise en compte 

réelle des diverses formes de participation ci-

toyennes moins institutionnelles. En effet, les 

dispositifs visent à « toucher directement le ci-

toyen » et ignorent parfois les associations lo-

cales, souvent considérées comme porteuses 

de la parole des « citoyens experts », pas né-

cessairement représentatifs de la population 

locale. Les citoyens sont ainsi perçus comme 

politiquement dispersés, ne s’engageant pas 

par ailleurs dans la vie de leur quartier, ville ou 

intercommunalité. En considérant ainsi l’enga-

gement citoyen, la puissance publique pense 

ramener les habitants au politique, au travers 

d’outils participatifs. Cependant, cette vision 

descendante de la participation citoyenne se 

heurte aux conditions réelles de l’engagement 

citoyen.  

En effet, la participation du citoyen à la 

vie politique peut prendre différentes formes, 

allant au-delà du vote. Pour exemple, l'adhé-

sion d’un habitant à un club de sport peut être 

comprise comme une des facettes possibles 

de l’engagement de l’individu dans son envi-

ronnement direct, devenant un acteur plus 

qu’un simple usager de celui-ci. Dès lors, esti-

mer que l’individu ne participe qu’au travers de 

dispositifs institutionnels, réglementaires ou 

non, serait omettre la diversité des formes 

d’engagement de ce dernier. Ici réside la diffé-

rence sémantique entre les notions de « dé-

mocratie participative » et de « participation ci-

toyenne ». La première se concentre davan-

tage sur les dispositifs mis en place par la 

collectivité ou l’État, tandis que la seconde 

inclut également les initiatives extra-insti-

tutionnelles issues de la société civile. 

L’utilisation du second terme met ainsi l’accent 

sur la diversité des formes d’engagement, et 

donc également celles relevant des initiatives 

citoyennes et du monde associatif.  

 

Les pistes de résolution : un support aux 

forces de participations existantes 

 

Dès lors, conférer une place aux initiatives 

spontanées de la société civile est une 

condition de réussite des démarches 

mises en place par la collectivité, et cela 

pour deux raisons. Tout d’abord, institutionna-

liser, intégrer, ou - dans une moindre mesure - 

s’inspirer des projets issus de la société civile 
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favorise leur pleine réussite. En effet, incorpo-

rer à la conception des politiques participa-

tives les facteurs ayant permis leur succès 

dans un premier temps au sein d’un cadre ex-

tra-institutionnel est porteur d’une meilleure 

calibration des démarches aux attentes ci-

toyennes. Le modèle du budget participatif 

constitue en cela un dispositif intéressant. Il 

adosse la participation citoyenne à des projets 

portés par des citoyens, dont certains déjà 

existants, auxquels la municipalité offre la pos-

sibilité de les concrétiser. Dès lors, la dé-

marche incite autant à la proposition de nou-

velles idées qu’elle supporte des initiatives lo-

cales existantes dont la mise en œuvre était 

jusqu’alors difficile. A titre d’exemple, une des 

forces du budget participatif de la ville de Gre-

noble réside dans sa large acceptation des 

projets proposés et de leurs porteurs : sont au-

tant acceptés les projets portés par des asso-

ciations au long-terme que ceux initiés indivi-

duellement sans le soutien d’un collectif.  

Ensuite, recourir aux associations locales, et 

s’inspirer de ces dernières, voire même sup-

porter le travail qu’elles peuvent faire sur le ter-

rain, est un facteur de réussite des démarches 

participatives de la collectivité. Les 

associations constituent souvent la première 

forme d’engagement citoyen ainsi qu’un relais 

privilégié des attentes des habitants. Bien qu’il 

faille évidemment relativiser la place prise par 

leurs représentants, s’appuyer sur l’écosys-

tème associatif d’un quartier ou d’une ville per-

met d’avoir un recours plus direct aux initia-

tives qui fonctionnent sur place, afin de s’en 

inspirer ou de leur apporter un soutien.  

Par ailleurs, dans les quartiers popu-

laires, les associations permettent d’atteindre 

plus aisément les individus les plus éloignés 

des processus participatifs. Cette fonction re-

lais des associations ainsi que leur expertise 

particulière ont notamment été mobilisées par 

la Métropole Rouen Normandie, à diverses re-

prises. Par exemple, dans le cadre du PLUi, 

l’inventaire du patrimoine à protéger a été ré-

alisé en co-construction avec une association, 

ayant fourni son diagnostic identifiant plus de 

700 propositions tangibles et localisées. De 

même, dans le cadre de ces balades urbaines, 

l’animation fut confiée à des acteurs associa-

tifs militants, en mesure de sensibiliser les ci-

toyens à certains enjeux, tels que l’artificialisa-

tion des sols, en prise directe avec le PLUi. 
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Pour une collaboration interterritoriale sur la ques-

tion participative 
 
 
 

 La participation citoyenne fait face à une méconnaissance des citoyens de la répartition des 

compétences locales. Les initiatives participatives se heurtent à un manque de visibilité, notamment 

lorsque des dispositifs similaires sont mis en place par les différents échelons interterritoriaux. Les 

démarches gagnent donc en cohérence lorsqu’elles reposent sur la collaboration entre l’échelle in-

tercommunale et les communes associées.  

 
Les enjeux : des citoyens impactés par et 

impactant des politiques multiscalaires 

 

Un des mots d’ordre de la transforma-

tion de l’action publique territoriale est sans 

aucun doute la rationalisation des périmètres 

des politiques publiques, et se traduit notam-

ment par la montée en puissance de l’inter-

communalité. Mais celle-ci se confronte à cer-

taines difficultés : la superposition des 

échelles de gouvernance, la technicité pous-

sée des compétences intercommunales et 

l’expansion des regroupements intercommu-

naux sont autant de facteurs susceptibles de 

rendre difficile l’appréhension qu’ont les ci-

toyens de leurs collectivités. Cela peut en 

somme conduire à l’affaiblissement d’un sen-

timent de proximité entre les gouvernés et les 

gouvernants. Enfin, l’extension des frontières 

des regroupements urbains accroît également 

la distance symbolique entre le centre et les 

territoires périphériques, plus nombreux et 

plus lointains. 

Dans ce contexte, la participation ci-

toyenne revêt une dimension profondément 

territoriale, en contribuant au développement 

d’un sentiment d’appartenance et d’un lien à 

la collectivité. Cependant, les démarches de 

participation citoyenne font face à deux enjeux 

décisifs limitant leur développement interterri-

torial : la possible concurrence entre les insti-

tutions sur la question participative et l’exten-

sion géographique de l’institution de référence. 

Tout d’abord, les phénomènes de concurrence 

entre les échelles de gouvernement vis-à-vis 

de la question participative peuvent être 

sources de confusion pour le citoyen, entraî-

ner des sentiments de sur-sollicitation et diluer 

son engagement. Par exemple, la concomi-

tance d’un budget participatif municipal et d’un 

appel à projet métropolitain, quand bien même 

il ne s’agit pas exactement de la même dé-

marche, est perturbante pour le citoyen de la 

ville-centre qui peut se voir sollicité à de mul-

tiples reprises à propos de projets d’appa-

rence similaires.  

Cette potentielle concurrence entre l’intercom-

munalité et ses communes vis-à-vis des ques-

tions participatives constitue également un 

frein dans le déroulement de la démarche. La 

participation est un processus au long-terme 

qui démarre avec le recueil des contributions 

des citoyens et s’achève avec la mise en place 

opérationnelle des politiques publiques s’en 

étant plus ou moins nourries. Dès lors, la coo-

pération forte des communes membres dans 

la mise en place de politiques participatives in-

tercommunale est essentielle : la commune 
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demeure souvent l’institution locale de réfé-

rence, et le soutien logistique et opérationnel 

de cette dernière est central dans le bon dé-

roulement des démarches. 

Ensuite, l’extension géographique de 

l’échelle intercommunale peut être un facteur 

de complexité supplémentaire pour l’engage-

ment citoyen. En effet, ce dernier a tendance 

à être plus fort et maintenu lorsque les sujets 

traités concernent des questions impactant di-

rectement la vie des individus. En étendant 

l’échelle à plusieurs dizaines de communes, et 

par là même en montant en technicité dans les 

questions traitées, le risque d’une potentielle 

démobilisation des citoyens existe. Ainsi, le 

cas lillois est pertinent : l’inédite étendue du 

territoire en question, avec 90 communes, 

oblige à la mise en place de concertations dé-

passant la vie quotidienne de l’habitant, et 

rend donc plus difficile sa pleine mobilisation.  

Cette extension de l’échelle de référence peut 

également faire de l’éloignement géogra-

phique des individus un éloignement politique 

à la participation. Ainsi, une intercommunalité 

compte souvent des communes non seule-

ment nombreuses, mais également diverses, 

allant du centre-ville à des territoires plus ru-

raux. Une appropriation des démarches parti-

cipatives par les habitants de la ville centre 

peut alors s’observer. Elle est souvent due à 

une concentration de ses dispositifs (lieux de 

rencontre, espaces d’échange…) dans la ville 

centre ou dans sa proche périphérie. 

 

Les pistes de résolution : un dialogue in-

terterritorial institutionnalisé et pérenne 

 

La coopération entre les territoires en 

matière de participation citoyenne constitue 

une intéressante perspective d’évolution pour 

les pratiques des grandes villes et intercom-

munalités en la matière. En effet, permettre 

aux territoires d’échanger et de coopérer dans 

le déploiement de démarches participatives 

favorise le rapprochement des échelles de 

gouvernement, améliorant ainsi leur efficacité. 

Ainsi, cela permet de légitimer des institutions 

intercommunales aujourd’hui essentielles 

mais trop peu reconnues par les citoyens.  

Nantes Métropole a ainsi fourni un accompa-

gnement à destination des élus et agents com-

munaux au travers de temps de réunion régu-

liers intitulés « Comités de suivi territorial ». La 

participation citoyenne devenait ainsi une oc-

casion de développer la collaboration entre 

l’intercommunalité et ses communes tout en 

légitimant et en rendant visibles les dispositifs 

de la première pour garantir leur bonne appli-

cation sur les territoires.  

De la même manière, à Grenoble, le budget 

participatif accepte les projets proposés par 

les citoyens relevant des compétences muni-

cipales, mais également des compétences 

métropolitaines. Un accord entre la ville et 

Grenoble Alpes Métropole garantit la prise en 

charge de leur réalisation par la Métropole. 

Cette coopération entre ville-centre et métro-

pole a permis de réduire la complexité de la 

démarche et d’ainsi faciliter la participation.  

 Le cas mulhousien est quant à lui par-

ticulièrement intéressant lorsqu’il s’agit d’évo-

quer la collaboration entre les communes et 

l’établissement intercommunal auquel elles 

appartiennent. En effet, Mulhouse Alsace Ag-

glomération met un point d’honneur à placer 

les communes au cœur de la politique partici-

pative du territoire. Plutôt que de concurrencer 

l’échelle municipale, la communauté affirme 

ainsi la place centrale que prend la commune 

dans l’organisation de la vie démocratique lo-

cale, et va donc apporter un soutien logistique 

(guide pratique, visuels à personnaliser…) aux 

maires afin d’organiser les Journées ci-

toyennes, épisode important de la vie ci-

toyenne de l’agglomération de Mulhouse.  
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La participation vue par … Mulhouse ! 

 

 
La participation citoyenne promue par Mul-

house Alsace agglomération s’appuie sur l’échelon 
municipal comme institution de référence sur ce su-
jet. Les journées citoyennes, nées à Berrwiller, com-
mune de l’agglomération en sont un bon exemple. 
En effet, plutôt que de mettre en place des dispositifs 
participatifs propres à la communauté d’aggloméra-
tion, Mulhouse Alsace Agglomération va favoriser la 
diffusion de ces journées parmi ses différentes com-
munes membres.  

 
Cette légitimation du niveau municipal s’ac-

compagne également d’une volonté de permettre 
aux habitants de s’approprier leurs environnements. 
En participant à la construction, l’entretien ou la dé-
coration de leurs villes, les citoyens vont y dévelop-
per un attachement renforcé et davantage prendre 
soin de leurs lieux de vie. 

 
La participation citoyenne dans l’aggloméra-

tion joue également un rôle de légitimation démocra-
tique de l’échelon intercommunal. Des tables rondes 
se déroulant tous les trois mois permettent ainsi au 
Président de la métropole de répondre directement 
aux questions des habitants. Ainsi, Mulhouse Alsace 
Agglomération vise à démocratiser son mode de 
fonctionnent, alors même qu’elle est compétente sur 
nombre de domaines essentiels à la vie de ses habi-
tants, sans pour autant vouloir concurrencer la légiti-
mité démocratique de l’institution municipale. 
 

 
Démarches de la collectivité 

 

• Les Journées citoyennes 
Apporter une aide au développement des jour-
nées citoyennes dans les communes 
membres de la métropole 
 

• L’aventure citoyenne 
Transmettre la participation citoyenne aux en-
fants dès le plus jeune âge 
 

• Les tables rondes citoyennes 
Échanger avec les habitants de la collectivité 
tous les trois mois afin de recueillir leurs de-
mandes 

 

 
Fabien Jordan, Président de Mulhouse Alsace Agglo-
mération 
Email : Nora.Sadi@mulhouse-alsace.fr 
Téléphone : 03.89.32.59.02 
 
Audrey Pelletrat de Borde, Directrice de cabinet de 
Monsieur Fabian Jordan 
Email : Audrey.PelletratDeBorde@mulhouse-alsace.fr 
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Pour une approche transversale de la participation 

citoyenne 
 
 
 
Dans l’organisation des collectivités, il apparaît nécessaire de diffuser une culture de la par-

ticipation citoyenne, que ce soit par la voie des services ou des élus, afin d’en faire une constante 

de l’action publique. 

 

 
Les enjeux : un fonctionnement « en silo » 

inadapté à la vocation transsectorielle de la 

participation citoyenne 

 

Si la quasi-totalité des communes et 

intercommunalités disposent d’une mission, 

d’un pôle ou d’un service dédié à la participa-

tion citoyenne, le travail de leurs agents est en 

réalité mené dans une interaction permanente 

avec les services sectoriels et opérationnels. 

En effet, les dispositifs de participation ci-

toyenne sont souvent mis en place lors de la 

conduite de projets d’aménagement ou de la 

redéfinition de politiques publiques, plus rare-

ment afin de développer la participation per se. 

Dès lors, le succès de ces démarches est le 

fruit d’un dialogue entre le service en charge 

des ressources en matière de participation ci-

toyenne et celui en charge de l’opération ou du 

secteur concerné. Il apparaît donc néces-

saire que la participation soit intégrée 

comme dimension constitutive de l’action 

publique par l’ensemble des agents et élus 

des collectivités pour qu’elle puisse appor-

ter un véritable renouveau de la gouver-

nance. 

En effet, la difficulté des services dé-

diés à la participation à pleinement intégrer les 

démarches vouées à assurer la participation 

du public au sein des projets conduits par les 

services plus opérationnels est exprimée de 

manière récurrente dans les collectivités. Sou-

vent, la confrontation de la conception de la 

participation portée par l’équipe qui lui est dé-

diée et de la place que lui réservent les autres 

agents se révèle difficile. Cette problématique 

est d’autant plus préoccupante qu’elle peut 

parfois être source de déceptions pour les ci-

toyens ayant été impliqués. Par exemple, si le 

service dédié à la participation citoyenne con-

çoit une démarche sur un projet d’aménage-

ment comme relevant de la co-construction, 

mais que les agents chargés de la conduite de 

projet appréhendent par la suite comme une 

simple consultation de la population, cette der-

nière peut exprimer le sentiment d’avoir été lé-

sée face à une moindre prise en compte de 

ses contributions. 

A cela s’ajoute un besoin exprimé par 

les services en charge de la participation de 

voir émerger un soutien politique des ques-

tions dont ils traitent. C’est ce qu’ils ont notam-

ment exprimé dans le questionnaire ayant cir-

culé au sein des collectivités membres de 

France urbaine :  
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Les pistes de résolution : un portage 
administratif et politique au service 
d’une diffusion des pratiques participa-
tives 

 

A ces enjeux répondent différentes 

pistes de résolution. La première réside dans 

la conception même du rôle du service dédié 

à la participation citoyenne et de sa place dans 

l’organigramme. Lorsque celui-ci est conçu 

pour fonctionner en interaction constante avec 

les autres services qui composent la collecti-

vité et qu’il conçoit le rayonnement des pra-

tiques participatives à travers l’institution 

comme une de ses missions, il est en mesure 

de réellement insuffler une dynamique faisant 

valoir la participation. Ainsi, dans certaines 

collectivités, les agents en charge de la

 

 

participation pensent leur rôle comme une in-

teraction non seulement avec les citoyens 

mais aussi avec les autres services. L’une de 

leur fonction devient alors d’œuvrer à l’accul-

turation de l’ensemble des acteurs de la col-

lectivité aux enjeux de la participation ci-

toyenne. A Rennes, la mission démocratie lo-

cale effectue ainsi, grâce à la diffusion d’une 

feuille de route de la participation citoyenne, 

un important travail de transformation du re-

gard porté par les autres agents sur la partici-

pation du public. Cette dernière doit ainsi être 

perçue à terme par l’ensemble des services 

comme une étape nécessaire de la conduite 

des politiques publiques, et non comme une 

contrainte susceptible de freiner l’action pu-

blique.  
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Une autre piste réside dans l’importance d’un 

portage politique. En effet, la participation ci-

toyenne présente des implications éminem-

ment politiques : elle pose la question du rôle 

du citoyen dans la conduite des affaires pu-

bliques, de son degré d’implication dans la dé-

cision finale, en somme de sa relation à l’insti-

tution publique. Ce portage est ainsi le moyen 

d’assurer un respect du principe de participa-

tion citoyenne par l’ensemble des services, 

notamment les plus opérationnels. Enfin, elle 

constitue une façon de rappeler le pouvoir de 

décision propre aux élus, et d’appréhender les 

contributions citoyennes non pas comme de 

seules expertises d’usage à destination des 

services, mais comme de véritables paroles 

politiques. Le rattachement de cette ques-

tion à un élu dédié apparaît comme la prin-

cipale piste permettant d’incarner ce 

portage politique. Par exemple, la Métro-

pole Européenne de Lille a fait le choix de 

dédier l’un des vice-présidents à la ques-

tion de la participation citoyenne. Cet élu 

assure donc le respect de cette dimension 

essentielle des politiques publiques au 

sein de la Métropole, est en mesure d’éta-

blir le dialogue avec les élus des com-

munes membres de la Métropole, et peut 

être interpellé par le service dédié à cette 

question.  

 
La participation vue par … Rennes ! 

 

 
La participation citoyenne rennaise s’inscrit 

dans une histoire longue, les premiers conseils de 
quartiers ayant été mis en place en 1983. La poli-
tique participative actuellement suivie s’inscrit dans 
une volonté d’étendre cet aboutissement de la dé-
mocratie locale à l’ensemble du territoire rennais. 
Ainsi, à travers les assises de la démocratie locale, 
la charte rennaise de la démocratie locale a été co-
construite avec les habitants. Celle-ci définit ainsi 
précisément le vocabulaire employé par la ville en 
termes de participation, afin de mettre les habitants, 
les agents ainsi que les élus sur un même plan de 
compréhension et d’éviter toute mésentente et frus-
tration. Cette charte s’impose ainsi comme docu-
ment porteur de la participation rennaise, définissant 
les axes directeurs que les politiques publiques doi-
vent suivre.  

 
Par ailleurs, afin de favoriser la diffusion 

d’une culture participative au sein des services, une 
feuille de route de la participation a été développée 
par la mission démocratie locale de la ville de 
Rennes. Elle répond à trois objectifs : elle vise 
d’abord une montée en compétences des agents sur 
la question participative, elle favorise ensuite le par-
tage d’expériences en s’appuyant sur un réseau des 
agents de la participation, elle crée enfin un espace 
de ressources numériques dédié à la concertation 
afin de favoriser l’appropriation des méthodologies 
propres à la participation. 

 
Démarches de la collectivité 

 

• Les assemblées et conseils de quartiers  
Permettre une prise en compte des préoccupa-
tions des habitants et acteurs de quartier, en 
proposant des réponses adaptées à celles-ci, 
en accompagnant la formalisation ou la co-
construction de projets. 
 

• Les comités consultatifs  
Animer et coordonner les réseaux des acteurs 
par thématique. 
 

• Les conseils citoyens  
Garantir une place aux habitants dans les ins-
tances de pilotage du contrat de ville.  
 

• Différents outils d’interpellation :  
L’interpellation du conseil municipal, la mission 
d’expertise citoyenne, la votation à l’initiative de 
la ville 
 

• Le budget participatif 
 

 
 
Stéphane Lenfant, Chef de projet démocratie locale  

Email : s.lenfant@ville-rennes.fr 

Téléphone : 06 03 33 79 10 
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Conclusion

 

Ce rapport permet ainsi de faire émer-

ger des lignes de forces liées au développe-

ment de la participation citoyenne en France. 

Plus qu’un foisonnement épars, il semble que 

les démarches mises en place partagent des 

enjeux similaires et peuvent donc s’inspirer 

des pistes de résolutions communes lorsque 

des difficultés sont rencontrées. Clarification 

des termes et des conditions des démarches 

de participation, inclusion de tous les citoyens 

en leur sein, recours aux initiatives locales, 

place de la coopération interterritoriale, voca-

tion transversale de la politique participative 

ou encore place donnée à la parole citoyenne 

sont autant de thèmes dont la centralité est na-

turellement apparue lors de l’étude.  

 

La nature éminemment locale de la 

participation citoyenne, dont les démarches 

sont indissociables de leur territoire, est une 

limite inhérente à la conduite d’une telle ana-

lyse transversale. Ainsi, certains territoires 

pourraient ne  

pas se sentir concernés par l’énonciation des  

 

thèmes cités plus haut. Cependant, adopter 

une approche positiviste et permettre aux 

villes et intercommunalités de partager un cer-

tain nombre d’axes d’analyse quant à leurs po-

litiques participatives est apparu important afin 

de renforcer les possibilités d’amélioration et 

de développement de ces dispositifs.  

 

Nous nous permettons ainsi de formu-

ler un certain nombre de recommandations, 

destinées aux élus et aux services, et dont la 

valeur n’a rien d’absolu ou de péremptoire. Il 

s’agit en effet de mettre en avant des aspects 

qui nous sont parus, au fil de nos lectures, en-

tretiens et déplacements, importants au bon 

développement et fonctionnement des dispo-

sitifs participatifs. Ces recommandations s’ins-

crivent également dans la forte conviction par-

tagée par les étudiants que la participation ci-

toyenne constitue un progrès à la gouver-

nance des villes et intercommunalités fran-

çaises, et que favoriser son bon développe-

ment est donc un but que ce rapport peut aider 

à atteindre.  
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Recommandations stratégiques,  

à destination des élus 

 

 

• Assurer un portage politique fort des 

démarches participatives. 

 

 

• Élaborer un document socle, approuvé 

en Conseil municipal / communautaire. 

L’objectif de ce dernier est de clarifier 

les modalités et finalités de la dé-

marche en définissant clairement l’im-

pact des contributions des citoyens et 

en exposant des engagements pris par 

les élus en matière de prise en compte. 

 

 

• Prévoir une place spécifique du ser-

vice dédié à la participation citoyenne 

dans l’organisation administrative de la 

collectivité, adaptée à la vocation 

transversale des démarches participa-

tives.  

 

 

• Favoriser le dialogue interterritorial en 

mobilisant les élus des territoires voi-

sins et/ou membres de l’intercommu-

nalité en amont et en aval des dé-

marches participatives. 

 

Recommandations opérationnelles, 

à destination des services 

 

 

• Opérer un retour critique systématique 

sur les démarches a posteriori, notam-

ment pour repérer les difficultés ren-

contrées et les publics n’ayant pas par-

ticipé. 

 

 

• Élaborer des dispositifs « sur mesure » 

à destination des publics identifiés 

comme éloignés de la participation. 

Ceux-ci doivent être adaptés à la thé-

matique et au public concerné par la 

démarche en question. L’instrument du 

tirage au sort peut être expérimenté 

afin d’aller en ce sens. 

 

 

• Associer les associations et acteurs du 

territoire dès que possible à chaque 

démarche pour en faire des relais mo-

bilisateurs, tout en mettant en place 

des temps dédiés afin d’éviter des phé-

nomènes de monopolisation de la pa-

role par les responsables associatifs. 

 

 

• Favoriser la diffusion de la culture par-

ticipative au sein de l’administration en 

permettant des temps de formation 

et/ou en accompagnant les services 

désireux de développer des dé-

marches de participation. 

 

 

• Exploiter le numérique davantage 

comme un outil d’innovation et d’infor-

mation que de résolution des difficultés 

rencontrées par les démarches en pré-

sentiel (par lesquels le numérique doit 

être systématiquement complété) 

 

  



 

 

   



 

 

 

 
 
 
  

Fiches 
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Les fiches 
 

 
L’étude commandée par France urbaine répondant à un objectif d’échange d’expériences et 

de mise en commun des savoir-faire, elle impliquait la production de fiches vouées à permettre la 

création d’une base de données. Ainsi, plusieurs territoires ont été visités et ont fait l’objet de fiches, 

de deux natures : 

 

Les fiches territoires 

 

L’objectif est de présenter un bref por-

trait de chaque collectivité ayant fait l’objet 

d’une visite pour mettre en contexte les ana-

lyses des dispositifs étudiés. Cette fiche pré-

sente une courte carte d’identité de la collecti-

vité, l’historique de cette dernière dans la mise 

en œuvre de dispositifs participatifs, ainsi que 

ses principaux objectifs en matière de partici-

pation citoyenne. 

 

Les fiches démarches 

 

Elles visent à offrir une présentation des 

dispositifs en question en précisant leur fonc-

tionnement, leurs spécificités, les difficultés 

rencontrées et proposent également une fiche 

contact pour permettre à toute collectivité inté-

ressée par la reproduction d’une telle dé-

marche de s’entretenir avec des techniciens 

l’ayant déjà expérimentée. 

 

 

Les fiches présentent également une analyse thématique, structurée par 5 axes :  

 

 

L’inclusion des citoyens dans leur totalité, et tout particulièrement des publics 
éloignés de la participation citoyenne, mais également des formes de mobilisation 
politique traditionnelles. 
 

 

L’impact sur la décision publique et l’inscription des démarches participatives 
dans la temporalité et la chaîne de décision des politiques publiques, cet élément 
constituant un facteur majeur de la mobilisation des citoyens d’une part et de leur 
vision de la démarche d’autre part. 

 

 

La prise en compte des acteurs tiers, qu’il s’agisse des acteurs du territoire 

mobilisés lors des démarches ou des prestataires de service, comme parties inté-

grantes des dispositifs participatifs. 

 

 

Le dialogue interterritorial qui constitue un enjeu grandissant, notamment dans 

le cadre du renforcement de l’intercommunalité et des réformes territoriales suc-

cessives. 

 

 

La place des outils numériques, longtemps vantés comme des instruments di-

sruptifs, leur déploiement et leur potentiel réel. 



 

 

 
  



 

 

   

Annexes 
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Protocole de l’étude 

  

Cette étude est le résultat d’une réflexion menée par les étudiants, les membres du comité 

de pilotage du projet et validée étape par étape par le tuteur des étudiants, Clément Nicola. Elle a 

fait l’objet de multiples ajustements tout au long de la conduite de l’étude afin de se conformer à la 

réalité observée sur le terrain.

 

 

La phase de cadrage 

 

Dans un premier temps, une phase de 

cadrage est apparue essentielle pour appro-

fondir la connaissance qu’avaient les étu-

diants des concepts et enjeux liés à la démo-

cratie participative. A cette fin, les étudiants 

ont souhaité croiser les approches en combi-

nant une revue de la littérature scientifique 

existante sur le sujet et une série d’entretiens 

avec des professionnels de la démocratie par-

ticipative. Ces entretiens semi-directifs ont été 

menés sur la base d’une grille d’entretien 

transversale abordant des aspects généraux 

du sujet, mais également les points d’intérêt 

soulevés par le comité de pilotage. La liste des 

personnes interrogées se trouve ci-dessous. 

 

Chercheurs 

Jeanne Demoulin, 

Jean-Michel Fourniau, Henri 

Rey 

Consultants 

Judith Ferrando 

(Missions Publiques), 

Éric Hamelin (Repérage Ur-

bain), 

Gilles-Laurent Rayssac (Res 

Publica) 

Agent de 

collectivité 
Sandra Rataud 

 

 

La phase de pré-terrain 

 

Il a été convenu avec le comité de pi-

lotage que la production finale attendue des 

étudiants se traduirait par une analyse trans-

versale doublée de fiches individuelles nour-

ries par les exemples observés sur le terrain. 

Une partie conséquente de la commande con-

siste ainsi à se déplacer directement sur le ter-

rain auprès des villes et collectivités membres 

de France Urbaine afin de fournir l’éclairage 

local indispensable à la compréhension des 

questions de participation citoyenne. Compte 

tenu des contraintes temporelles imposées, 

les étudiants ont fait le choix de se limiter à un 

total de 7 visites de terrain. Ces visites de ter-

rain, structurées autour d’entretiens avec les 

services et élus des collectivités, mais aussi 

avec les diverses parties-prenantes aux dispo-

sitifs participatifs (citoyens, associations, col-

lectifs etc.), visent ainsi à analyser un nombre 

limité de dispositifs locaux en recueillant les 

retours d’une multiplicité d’acteurs. 
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Premiers terrains et protocole de visite 

 

Deux déplacements préalables ont été 

réalisés auprès de deux membres volontaires 

du comité de pilotage. Les 20 et 21 décembre 

2018, la ville et l’Eurométropole de Strasbourg 

et la métropole de Rouen ont accepté d’ac-

cueillir des étudiants pour des visites de ter-

rain. Celles-ci étaient une occasion pour le 

groupe d’étude de se familiariser avec le pro-

tocole d’étude et de le mettre à l’épreuve. 

 

Ces terrains exploratoires ont permis 

aux étudiants d’adapter leurs réflexions sur les 

méthodes d’analyse et la forme du rendu final 

à la réalité du terrain. 

 

 

Le questionnaire 

 

Afin de préparer au mieux les déplace-

ments et de sélectionner les lieux de visite le 

plus pertinemment possible, un questionnaire 

a été diffusé par France urbaine auprès de ses 

membres. Celui-ci a été élaboré et codé par 

les étudiants avec l’aide de leur tuteur. Il a 

également fait l’objet d’une validation par le 

comité de pilotage après prise en compte des 

multiples retours critiques de ses membres. Si 

le questionnaire fut l’occasion d’établir une 

première prise de contact avec les collectivités 

disposées à recevoir des étudiants, le traite-

ment des réponses récoltées a également per-

mis de dresser un état des lieux assez général 

de la démocratie participative à l’échelle natio-

nale. 

 

Le questionnaire, disponible en ligne, 

présente différentes sections. Une auto-éva-

luation est par exemple demandée aux collec-

tivités pour estimer le degré de réussite de 

leurs pratiques. Enfin, une partie du question-

naire est dédiée aux focus thématiques déter-

minés avec le comité de pilotage comme des 

sujets prioritaires (le numérique, l’inclusion 

des publics…). 

 

Sélection des terrains 

 

L’organisation des visites de terrain a 

été conditionnée par les impératifs universi-

taires des étudiants ainsi que les disponibilités 

de leurs interlocuteurs. Un certain nombre de 

dates a ainsi été retenu avant le choix des 

villes et collectivités à visiter. 

Conçu en priorité pour apporter l’éclairage né-

cessaire à la sélection des terrains à visiter, le 

questionnaire n’a cependant eu qu’une portée 

insuffisante du fait du faible nombre de répon-

dants : 34 collectivités. Il a par conséquent été 

décidé de choisir les terrains finaux parmi les 

répondants au questionnaire, les membres du 

comité de pilotage et les villes et collectivités 

s’étant directement signalées auprès de 

France urbaine comme volontaires. A cet im-

pératif logistique a été ajouté une double ap-

proche thématique et géographique avec pour 

objectif de retenir un panel relativement repré-

sentatif de la diversité des membres de 

France Urbaine en matière de démocratie par-

ticipative. Les terrains retenus se répartissent 

ainsi sur la quasi-totalité du territoire (dans la 

limite des sept visites prévues), comprennent 

à la fois des villes, métropoles et communau-

tés urbaines de taille et de population diffé-

rentes et proposant une offre participative à 

des degrés variables. 

 

 

La phase de rédaction 

 

Une fois ces terrains effectués, s’est 

engagée une phase d’analyse transversale du 

matériau recueilli, de rédaction et de mise en 

forme du rendu final. Celle-ci a été l’occasion 

pour les étudiants de revenir sur leurs obser-

vations et conclusions ainsi que de traiter 

toutes les données accumulées lors de 

l’étude, que ce soit dans le cadre des terrains 

ou via le questionnaire. 
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La phase de terrain 

 

Les territoires pour les visites de terrain ont été sélectionnés. Compte tenu des dates et collectivités 

retenus, les déplacements suivants ont été effectués : 

 

 

Les 20 et 21 décembre 2018 

• La ville et l’Eurométropole de Strasbourg 

• Métropole Rouen Normandie 

 

Les 14 et 15 février 2019  
• La ville de Clermont-Ferrand 

 

Les 14 et 15 mars 2019  

• Nantes Métropole 

• La ville de Poitiers  

 

Les 11 et 12 avril 2019  

• La ville de Grenoble  

• La Métropole Européenne de Lille  
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Guide méthodologique  

à l’attention de France urbaine 
 

 
 

 Les fiches territoire et démarche qui constituent le cœur de ce travail sont le fruit d’un 

travail d’enquête mené sur le terrain et suivant une méthodologie rigoureuse. Ainsi, chaque 

territoire traité a fait l’objet d’un déplacement sur le terrain tandis que chaque fiche démarche 

a nécessité la réalisation de plusieurs entretiens avec des interviewés représentatifs de la 

diversité des parties-prenantes concernées. 

 

Chaque terrain fait ainsi l’objet : 

 

• D’un travail préalable visant à… 

• ...s’approprier le contexte local pour délimiter l’objet de la visite 

• ...préparer les éléments nécessaires à la conduite des entretiens 

• D’une phase de terrain lors de laquelle les entretiens sont réalisés 

• D’un temps de restitution dont l’objectif est de rendre compte, puis de formaliser les don-

nées recueillies sur le terrain 

 

Sélection des dispositifs 
Préparation des en-

tretiens 
Terrain Restitution 

½ journée de recherche 

préalable 

1 semaine de navette avec 

la collectivité 

1 semaine de navette 

avec la collectivité 

1 semaine de contact 

pour entretien 

1 journée de rédaction 

des grilles d’entretien 

1 journée et demi de 

déplacement sur le 

terrain (pour 2 à 3 

démarches en 

moyenne) 

½ journée pour les 

compte-rendus 

1 à 2 jours pour la 

rédaction des fiches 

 

Sélection des dispositifs 

 

Une fois un territoire désigné pour faire 

l’objet d’un déplacement, une phase de re-

cherche préalable basée sur la communica-

tion officielle de la collectivité permet de pren-

dre connaissance de l’offre participative mise 

en place par cette dernière. Une attention 

toute particulière est accordée aux dispositifs 

en place ainsi qu’aux éléments de langage et 

discours mobilisés. Une revue de la presse lo-

cale apporte un éclairage supplémentaire en 

mettant en lumière les dispositifs les plus vi-

sibles et innovants. Les étudiants identifient 

ensuite un agent de la collectivité concernée 

appartenant au service dédié à la participation 

citoyenne. Ce contact permet d’établir un point 

d’entrée légitime sur le territoire pour mobiliser 

les acteurs locaux, et de prendre connais-

sance des démarches jugées les plus 
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innovantes ou représentatives de la vision par-

ticipative défendue par la collectivité. Les étu-

diants déterminent ainsi les démarches qui se-

ront étudiées. 

 

Préparation des entretiens 

 

 L’objet de cette phase de préparation 

est de fixer et de préparer les entretiens semi-

directifs avec des acteurs du territoire (élus, 

services, citoyens, associations…) qui consti-

tuent la base de la méthodologie. 

 

Les recherches menées au préalable sur 

les démarches retenues dessinent les 

grandes forces en présence. En collaboration 

avec la collectivité invitée à être force de pro-

position, une liste d’individus à contacter pour 

entretien est établie. L’objectif étant de recueil-

lir la diversité des points de vue et des intérêts 

mobilisés autour d’une démarche, l’agenda fi-

nal des entretiens doit tenter autant que faire 

se peut de permettre de rencontrer un repré-

sentant (officieux ou officiel) de chacune de 

ces grandes forces. D’une démarche à l’autre, 

on retrouve les grands ensembles suivants : 

 

• Le service et/ou l’élu porteur de la dé-

marche 

• Un ou plusieurs citoyen(s) participants 

(idéalement avec des retours contra-

dictoires sur la démarche) 

• Une ou plusieurs association(s) ou ac-

teurs tiers (entreprises, collectifs…) 

ayant pris part à la démarche 

 

Une fois la liste des entretiens établie et ces 

derniers confirmés avec les intéressés, le croi-

sement des informations issues des re-

cherches préalables et du cadre d’analyse de 

l’étude permet de rédiger chaque grille d’en-

tretien. Cette dernière vise à guider l’entretien 

via une série de questions plus ou moins per-

sonnalisées et qui permettent de mener l’inter-

viewé sur les points d’intérêt. La grille d’entre-

tien doit aborder les 5 grands axes théma-

tiques, mais également inviter à un retour cri-

tique sur les forces et les faiblesses de la dé-

marche. 

 

 

Enquête de terrain 

 

Les entretiens sont réalisés par les étu-

diants à partir de leur grille d’entretien. Un 

échange avec le service dédié à la participa-

tion citoyenne à l’arrivée pour introduction et 

avant le départ pour un débrief est préférable. 

 

Restitution de l’enquête 

 

Chaque entretien fait l’objet d’un 

compte-rendu relu par chacun des deux étu-

diants présents pour favoriser les regards croi-

sés et éviter les erreurs et manques. Un retour 

collectif sur le terrain est ensuite réalisé pour 

mettre en évidence les spécificités du territoire 

: il prend la forme d’un court document souli-

gnant les 3 points d’intérêt majeurs. 

 

Ces documents de travail servent ensuite de 

base pour la rédaction des fiches. 

 

La fiche territoire 

 

Elle permet de présenter des éléments 

de compréhension complémentaires des pra-

tiques de participation citoyenne d’une collec-

tivité en apportant un éclairage territorial. 

 

La première page apporte les informations de 

base sur la participation citoyenne dans ce ter-

ritoire. La carte d’identité contient les éléments 

factuels (population, budget, ressources hu-

maines) tandis que l’encadré « Contacts » 

vise à faciliter les échanges en mettant direc-

tement à disposition du lecteur les détails né-

cessaires. Une liste des dispositifs de la col-

lectivité complète les démarches présentées 

dans les fiches dédiées. Les icônes théma-

tiques mettent en avant dès le premier vision-

nage les problématiques auxquelles le terri-

toire est en mesure d’apporter des réponses. 

Un encadré résume l’historique de la partici-

pation sur le territoire : les dates clefs (chan-

gement d’exécutif, de majorité, évènement 

particulier), les documents socles ou encore 

les pratiques s’étant avérées les plus popu-

laires structurent cet historique.  
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Plus analytique, la seconde page propose un 

double encadré présentant les objectifs du ter-

ritoire en matière de participation citoyenne et 

l’organisation administrative en place. Ces ob-

jectifs sont issus des documents de communi-

cation de ce territoire, du champ lexical mobi-

lisé par la collectivité et de ses mots d’ordre 

politiques. Les axes thématiques signalés en 

première page sont détaillés dans une courte 

analyse visant à soulever l’intérêt de ce terri-

toire sur un aspect donné, qu’il soit positif ou 

négatif. 

 

La fiche démarche  
 

Elle vise à apporter toutes les informa-

tions nécessaires à prendre connaissance 

d’une démarche mise en place par une collec-

tivité, voire à la reproduire, et à proposer un 

rapide panorama des forces et faiblesses de 

cette dernière.  

 

Dès la première page, une série d’in-

formations factuelles permet au lecteur d’iden-

tifier le type, le coût du dispositif ainsi que le 

service qui la porte. On retrouve une nouvelle 

fois des icônes thématiques qui précisent l’in-

térêt de la démarche. De plus, cette première 

page permet de rapidement comprendre 

l’objet et le déroulé de la démarche. Tandis 

que le descriptif offre un bref aperçu (politique 

ou projet concerné, outils utilisés), le calen-

drier détaille point par point le déroulement. 

Enfin, les chiffres clés permettent de prendre 

connaissance de l’ampleur de la démarche. 

 

La seconde page revêt une dimension 

plus analytique. On y retrouve les objectifs de 

la collectivité qui permettent de relier la dé-

marche à la vision participative plus globale de 

son territoire. Une analyse thématique détail-

lée met en évidence son apport, ainsi que ses 

succès et échecs dans la résolution de ques-

tions considérées comme problématiques. 

 

La troisième page clôt l’analyse par 

l’énumération des principaux motifs de succès 

et principales difficultés rencontrées. Elle pro-

pose ensuite des éléments plus ludiques 

comme « Le petit + » qui met en évidence l’ori-

ginalité de la démarche, la citation qui résume 

la vision portée par cette dernière et l’élément 

visuel qui offre un aperçu de la communication 

de la collectivité. L’encadré « Contacts » per-

met quant à lui d’identifier rapidement un point 

d’entrée susceptible d’apporter des complé-

ments d’information. 

   

 

Protocole de reproductibilité  
 

La série de fiches produites dans le 

cadre de cette étude fait office d’amorce à la 

création d’une base de données des pratiques 

participatives en place dans les collectivités 

membres de France urbaine. Celle-ci vise à 

proposer un état des lieux aussi exhaustif que 

possible des démarches à l’œuvre ainsi qu’un 

panorama des collectivités et de leur vision 

participative favorisant l’échange d’expé-

riences et, à long-terme, la diffusion des pra-

tiques. 

 

Ce travail d’amorce a permis, d’une part, de 

mettre en lumière des problématiques com-

munes dans un format pertinent et susceptible 

de répondre aux besoins formulés par le 

groupe Participation citoyenne et, d’autre part, 

de produire un certain nombre de premières 

fiches. Il a par conséquent vocation à être 

complété sur la base de la méthodologie éta-

blie et des premières productions réalisées. 

Cependant, le travail des étudiants de 

Sciences Po s’achevant avec la remise de ce 

rendu, il appartient désormais à France ur-

baine et à ses membres de définir les condi-

tions de production de ces fiches. Nous sou-

haitons formuler à ce titre un certain nombre 

de recommandations. 
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Réaliser les fiches en fin de démarche 

 

Les fiches permettent d’opérer un retour 

sur les problématiques traitées, succès et dif-

ficultés rencontrées. Nous préconisons à cette 

fin d’attendre la fin d’une démarche pour que 

cette dernière fasse l’objet d’une fiche. La con-

clusion des dispositifs apporte en effet des 

éléments de conclusion et d’analyse supplé-

mentaires qui enrichissent l’intérêt des fiches. 

 

Utiliser les bons termes 

 

La participation citoyenne mobilise un 

champ lexical restreint mais polysémique 

dans ses usages. Les qualificatifs des dé-

marches (consultation, co-construction, con-

certation…) ont tendance à ne pas revêtir le 

même sens pour chaque collectivité. Il s’agit 

d’une difficulté qui est déjà source de confu-

sions entre les collectivités et leurs citoyens. 

Afin d’éviter que ces dernières ne se reprodui-

sent entre collectivités, nous préconisons l’uti-

lisation du lexique située en annexes de ce 

dossier plutôt que l’appui sur les éléments de 

langage de la collectivité. Ce lexique s’appuie 

sur le guide de la participation citoyenne déve-

loppée par Grenoble ainsi que la charte ren-

naise de la démocratie locale : ces deux docu-

ments proposent un lexique des grands con-

cepts de la participation citoyenne s’appuyant 

pertinemment sur les travaux de définition 

croisés de plusieurs institutions publiques et 

privées. 

 

Respecter la méthodologie d’enquête 

 

Les fiches ont été réalisées sur la base 

d’un travail d’enquête suivant une méthodolo-

gie précise. Celle-ci se caractérise par sa di-

mension critique, permise par des entretiens 

semi-directifs avec un panel aussi représenta-

tif que possible des forces mobilisées dans 

une démarche. Le respect de ce protocole 

d’étude nous semble à ce titre essentiel pour 

que les fiches conservent leur vocation analy-

tique. 

 

Les fiches ont vocation à être des documents 

opérationnels d’analyse et non à but de 

communication. Par conséquent, il est essen-

tiel de faire figurer les difficultés au même titre 

que les succès. L’exhaustivité et l’aspect cri-

tique du retour opéré par la collectivité concer-

née sur ses démarches sont les garantis d’un 

échange d’expériences de qualité. 

 

Privilégier un enquêteur / un circuit de va-

lidation apportant un regard extérieur 

 

L’individu ou le collectif en charge du re-

cueil des données, puis de la rédaction des 

fiches devra être désigné avec attention. Nous 

préconisons le choix d’un enquêteur extérieur 

à la collectivité concernée. Il pourrait par 

exemple s’agir d’un chargé de mission au sein 

de France urbaine dédié partiellement ou tota-

lement à cette tâche.  

 

A défaut, si la production des fiches revient à 

la collectivité concernée, la mise en place d’un 

circuit de validation pourrait permettre de ga-

rantir ce regard critique. Si une validation par 

le Comité de Pilotage est essentielle, faire ap-

pel à une institution tierce pour constater et 

contredire les données fournies par la collecti-

vité serait valorisante. 

 

Assurer l’actualisation des fiches 

 

L’intérêt de ces fiches réside grande-

ment en leur capacité à mettre directement en 

contact des collectivités volontaires pour 

échanger et apprendre les unes des autres. 

Dès lors, la mise à jour régulière de ces der-

nières, et tout particulièrement des contacts, 

est nécessaire à leur bon fonctionnement et 

pourrait être garantie par un circuit d’actualisa-

tion régulier (annuel ou biannuel). 

 

Dans le cas des démarches permanentes et 

renouvelées chaque année (de type budget 

participatif ou appel à idées), chaque édition 

fait souvent l’objet d’ajustements. Une mé-

thode d’actualisation des fiches permettant de 

signaler les modifications opérées d’une édi-

tion à l’autre pourrait être développée pour ap-

porter une dimension évolutive au fiche dé-

marche.  
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Lexique

 
 

Ce lexique a pour objectif d’expliciter les termes utilisés dans la partie introductive de 
ce document ainsi que dans les fiches démarches et territoires placées à la suite. Il est 
apparu pertinent de clarifier les ambiguïtés sémantiques des termes relatifs à la participation 
citoyenne. Ces définitions ont été puisées dans des documents existants, notamment le 
Guide pratique de la participation citoyenne à Grenoble, la Charte rennaise de la démocratie 
locale et la Charte angevine de la participation. 
 
Les différentes définitions de démocratie 

 

La participation citoyenne s’inscrit dans une conception spécifique de la démocratie. Histori-

quement construite dans une relation de complémentarité avec la démocratie représentative, elle 

refait surface aujourd’hui au niveau local comme vecteur d’amélioration d’une démocratie jugée im-

parfaite. Son récent développement a par ailleurs donné lieu à un travail de définition et de délimi-

tation. 

 
 

• La démocratie représentative per-

met d’exprimer la volonté générale par 

l’intermédiaire de représentants élus 

au suffrage universel à qui les citoyens 

délèguent leurs pouvoirs. 

 

• La démocratie participative vise à fa-

voriser l’implication directe du plus 

grand nombre de citoyens concernés 

dans le gouvernement des affaires pu-

bliques. 

 

• La démocratie d’interpellation per-

met à tout citoyen de susciter le débat 

autour de projets mis en place par une 

instance institutionnelle mais aussi de 

faire émerger dans l’espace public des 

sujets qui n’étaient pas prévus dans 

l’agenda des politiques publiques. 

 
 

 

• La démocratie locale relève d’un sys-

tème caractérisant le transfert de cer-

taines compétences par un État à une 

collectivité locale ou régionale dotée 

elle-même d’institutions démocra-

tiques. 

 

• La démocratie directe permet aux ci-

toyens d’exercer directement leurs 

pouvoirs sans l’intermédiaire des re-

présentants. 
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Les différentes formes de participation citoyenne 

  

La participation citoyenne est certes définie par les outils qu’elle mobilise, mais surtout par 

ses objectifs parmi lesquels le degré d’intégration des contributions recueillies à la décision. Pour 

autant, ces différents degrés ne sont pas à hiérarchiser : ils peuvent au contraire coexister et visent 

à apporter une solution adaptée aux besoins de la collectivité et à sa perception de la participation. 

 

• Information : l’information, préalable 

aux autres formes de participation, ré-

pond à des objectifs de communica-

tion, de sensibilisation et de transpa-

rence. En faisant preuve de clarté et de 

pédagogie, informer les citoyens per-

met de lever les malentendus et les in-

compréhensions tout en favorisant une 

montée en compétence des citoyens 

sur les problématiques relevant des po-

litiques publiques. L’information se dé-

cline sous différentes formes : 

 

L’information de proximité (communi-

cation passant par des affichages, de 

la distribution de documents...) ; 

 

Des temps d’information commentée 

tels que des ateliers citoyens ou en-

core des expositions commentées ; 

 

Des temps d’information et de dialogue 

concentrés sur des projets dans le 

cadre d’une réunion publique. 

 

• Consultation : la consultation vise à 

recueillir la parole citoyenne afin 

d’éclairer la décision et d’enrichir un 

projet initial. Ainsi, les besoins des ci-

toyens sont mieux identifiés et il est 

possible de mieux ajuster les politiques 

publiques en fonction de ces derniers. 

Ce type de participation repose sur la 

mise en place d’outils divers permet-

tant de toucher des publics spéci-

fiques, notamment les habitants qui ne 

donnent pas spontanément leur avis. 

 

• Concertation : la concertation vise à 

faire dialoguer différents acteurs aux 

intérêts parfois divergents. Cette con-

frontation des points de vue est à l’ori-

gine d’un travail et d’une réflexion col-

lective autour d’un projet, d’une problé-

matique ou d’un objectif défini par l’ins-

titution et soumis aux habitants et aux 

autres acteurs concernés. Ainsi, la 

concertation prépare la décision finale 

des élus qui s’engage à tenir compte 

dans de ces échanges. 

 

Ce type de participation s’appuie fré-

quemment sur une animation exercée 

par un acteur tiers, permettant davan-

tage de neutralité. 

 

• Co-construction : la co-construction 

repose sur une démarche collabora-

tive. Ce processus permet l’implication 

d’une pluralité d’acteurs dans l’élabo-

ration et la mise en œuvre de projets. 

Elle permet par ailleurs le développe-

ment d’une citoyenneté active. 

 

Les citoyens et les acteurs locaux par-

ticipants sont le plus souvent membres 

à part entière de l’instance de pilotage 

du projet dans une logique de co-res-

ponsabilité et de codécision. 

 

Enfin, des citoyens sont associés au 

suivi, à la mise en œuvre et à l’évalua-

tion du projet. 
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Les différentes étapes de la participation citoyenne 

 

Une politique participative est issue d’une démarche, c’est à dire d’une volonté politique des 

élus, des services ou des citoyens. Cette conception de la démocratie participative trouvera sa trans-

cription dans un dispositif, c’est à dire dans la mise en place d’un ensemble d’outils visant à répondre 

au mieux aux enjeux fixés préalablement. Les outils quant à eux sont les leviers opérationnels de la 

vision participative. Ils possèdent chacun leurs caractéristiques propres (populations touchées, pro-

ductions collectives ...), ce qui rend leur coopération essentielle pour répondre aux buts annoncés 

par la démarche initiale. 

 

• Démarche : vision politique des élus, 

des services, ou des citoyens, et visant 

à articuler la participation citoyenne à 

des objectifs généraux liés à la ci-

toyenneté ou au fonctionnement de 

l’institution. 

 

• Dispositif : assemblage intentionnel 

d’éléments hétérogènes (instruments, 

méthodes, actions publiques, etc.) ré-

partis spécifiquement en fonction 

d’une finalité attendue, définie par la 

démarche initiale. 

• Outil : leviers opérationnels de la vi-

sion participative, instruments possé-

dant leurs caractéristiques propres vis-

à-vis des publics touchés ou encore de 

la nature de la parole mobilisée. 

 

 

 

 

 

  

 
 

 

 

 

 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

Schéma explicatif des relations et de la terminologie Démarche - Dispositif - Outils 
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